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La Cour suprême a conclu, d’une part, que les propos publiés sur Facebook par la
partie défenderesse ne présentaient aucun caractère diffamatoire et, d’autre part,
que la juridiction de première instance n’aurait pas dû limiter le sens des termes
employés aux deux définitions données par le dictionnaire et qu’elle n'avait pas
correctement tenu compte du fait que les internautes se contentaient davantage
de jeter un rapide coup d'œil sur les propos tenus que de procéder à une
« analyse juridique » de ceux-ci.

Mme Nicola Stocker, la partie défenderesse, et Ronald Stocker, autrefois mariés,
avaient divorcé à la suite de la liaison que M. Stocker entretenait avec une autre
femme, Mme Bligh. Le 23 décembre 2012, Mme Stocker avait contacté Mme Bligh
sur Facebook pour l’informer que M. Stocker avait « tenté de l'étrangler ».
Mme Stocker lui avait fait part du comportement de M. Stocker, en précisant qu’il
avait dû quitter leur domicile en raison de la mesure d’éloignement dont il avait
fait l’objet après avoir menacé à plusieurs reprises sa femme.  

M. Stocker avait alors engagé une action en diffamation à l’encontre de Mme
Stocker, en soutenant que les termes employés par cette dernière laissaient
penser qu’il avait tenté de la tuer. Mme Stocker avait contesté cette
interprétation et précisait que les termes en question signifiaient que M. Stocker
l'avait saisie par le cou et qu’il l'avait empêchée de respirer, lui faisant ainsi
craindre qu’il allait la tuer.

En première instance, le juge Mitting, avait estimé que le verbe « étrangler »
devait s’entendre selon le sens donné par le dictionnaire anglais Oxford : (a) tuer
par compression externe de la gorge et (b) fortement serrer le cou ou la gorge. Le
juge Mitting avait jugé recevables les déclarations faites par les agents de police,
qui attestaient avoir vu des marques de strangulation sur le cou de Mme Stocker
deux heures après l’incident, et en avait conclu que « l’explication la plus
vraisemblable des faits était que [M. Stocker] avait, sous l’effet de la colère, tenté
par la force de faire taire [Mme Stocker] en lui plaçant une main sur la bouche et
en la saisissant de l’autre main par le cou, sous la mâchoire, pour l’immobiliser.
Son intention était de la faire taire et non de la tuer ».  
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Le juge Mitting avait précisé dans son jugement les définitions du dictionnaire, en
affirmant que si Mme Stocker avait utilisé l’expression « il m’a étranglé »,
n’importe quel lecteur aurait compris qu’elle voulait dire que son mari lui avait
« fortement  serré » le cou. Or, comme M. Stocker avait dans les faits fortement
serré le cou de Mme Stocker, celle-ci, en affirmant que son mari avait tenté de
l’étrangler, laissait entendre qu’il avait tenté de la tuer, et non qu’il lui avait
« fortement  serré » le cou. Le juge avait par conséquent écarté l’argument de
Mme Stocker.

En deuxième instance, la Cour d'appel avait précisé que les dictionnaires ne
déterminaient pas le sens naturel et ordinaire des mots ; elle avait estimé
qu’aucun préjudice n'avait été causé, puisque le juge Mitting avait uniquement eu
recours aux définitions du dictionnaire dans un souci de vérification. Elle avait
donc débouté Mme Stocker, qui avait alors saisi la Cour suprême. Celle-ci a conclu
que le juge Mitting avait commis une erreur de droit en limitant son interprétation
aux deux définitions du dictionnaire et en ne tenant pas suffisamment compte du
contexte des propos publiés sur Facebook. Le Juge Mitting ne s’était pas contenté
de s’inspirer de ces définitions, mais les avait considérées comme le seul sens à
donner à ce mot.

Lorsque des propos ont plusieurs sens plausibles, il n’est possible d’apprécier s’il
y a eu diffamation qu’en retenant l’unique sens à donner à ces propos. Le juge a
tout d’abord l’obligation de déterminer comment un lecteur quelconque
interpréterait ces propos et d’accorder une attention particulière au contexte
dans lequel ces propos sont formulés. Le lecteur quelconque est celui qui serait
amené à lire les propos en question. Le fait que ces propos aient été tenus sur
Facebook est un élément essentiel et le juge devait tenir compte de la manière
dont les propos y sont tenus et lus. Facebook est un moyen informel sur lequel les
propos publiés tiennent davantage de la conversation que d'une forme
d’expression soigneusement réfléchie. Les personnes qui lisent des commentaires
publiés sur Facebook y réagissent de manière spontanée et fugace.  

L’interprétation restrictive de ces propos par le juge Mitting était une erreur de
droit, tout comme le fait de ne pas avoir tenu compte de la manière dont un
lecteur quelconque de Facebook aurait perçu ces propos. Compte tenu du mode
de fonctionnement de Facebook, ce lecteur aurait compris que M. Stocker avait
saisi le cou de Mme Stocker et l’avait serré fortement, ce qui justifiait le choix des
termes qu’elle avait employés.

Stocker (Appellant) v Stocker (Respondent) [2019] UKSC 17 On appeal
from [2018] EWCA Civ 170 - judgment 3rd April 2019. Presiding judges:
Lord Reed (Deputy President), Lord Kerr, Lady Black, Lord Briggs, Lord
Kitchin

https://www.supremecourt.uk/cases/docs/uksc-2018-0045-judgment.pdf
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